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1 RGPD, art. 13,1.a) et art. 14,1.a) 
2 RGPD, art. 14,1.d) 
3 RGPD, art. 14,2.f) 
4 RGPD, art. 13,1.c) et art. 14,1.c) 
5 RGPD, art. 13,1.d) et art. 14,2.b) 
6 RGPD, art. 13,2.e)  
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7 RGPD, art. 13,1.e) et art. 14,1.e) 
8 RGPD, art. 13,2.a) et art. 14,2.a) 
9 RGPD, art. 13,1.f) et art. 14,1.f) 
10 En principe, les transferts de données à caractère personnel hors du territoire de l’Union 

européenne sont interdits à moins que le pays ou le destinataire n'assure un niveau de protection 

suffisant reconnu par la Commission ou que ce transfert fasse l’objet de garanties ou d’exceptions 

visées aux articles 46 et 49 du RGPD. 

A ce titre, conformément à l’article 13 du RGPD, le patient doit être informé de « la référence aux 

garanties appropriées ou adaptées et les moyens d’en obtenir une copie ou l’endroit où elles ont été 

mises à disposition » 
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11 RGPD, art. 13,2.b) et art. 14,2.c) 
12 Réservé aux traitements visés à l’article 21 du RGPD 
13 Article 13.2.b) RGPD et articles 48 et 85 de la loi Informatique et Libertés dans sa version en vigueur 

à compter du 1er juin 2019 
14 Les droits d’effacement et de portabilité n’ont pas été inscrits ici dans la mesure où les traitements 

réalisés via les services fournis par le GCS n’entre pas dans le champ des articles 17 et 20 du RGPD 
15 RGPD, art. .13,1.b) et 14,1.b) 
16 En application de l’article 77 du décret n°2019-536 du 29 mai 2019, la personne concernée justifie 

de son identité par tout moyen et « lorsque le responsable de traitement ou le sous-traitant a des 

doutes raisonnables quant à l’identité de cette personne, il peut demander les informations 

supplémentaires apparaissant nécessaires, y compris, lorsque la situation l’exige, la photocopie d’un 

titre d’identité portant la signature du titulaire ». 
17 Opposition prévue aux articles L 1111-5 et L 1111-5-1 du Code de la santé publique 
18 RGPD, art. 13,2.d) et art. 14,2.e) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038528420&categorieLien=id
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19 CSP, art. R. 1110-3, I : « Le professionnel relevant d'une des catégories de l'article R. 1110-

2 souhaitant échanger des informations relatives à une personne prise en charge, au titre du II de 

l'article L. 1110-4, avec un professionnel relevant de l'autre catégorie, informe préalablement la 

personne concernée, d'une part, de la nature des informations devant faire l'objet de l'échange, 

d'autre part, soit de l'identité du destinataire et de la catégorie dont il relève, soit de sa qualité au sein 

d'une structure précisément définie ».. 
20 CSP, art. L. 1111-8 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000032924956&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000032924956&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685745&dateTexte=&categorieLien=cid
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